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Monsieur le Président

Madame la Haute Commissaire

Mesdames et messieurs les ambassadeurs

Mesdames et messieurs,

Il y plus de deux semaines maintenant j’ai adressé au Président Préval et au Premier ministre Jean-Max Bellerive un message de condoléance et de sympathie pour les victimes de la catastrophe en Haïti. Les premières images que nous avons vues sur les écrans étaient terribles, mais personne ne se représentait l’ampleur de la catastrophe qui a frappé des dizaines de milliers de familles qui ont perdu des proches, des amis ou des collègues. Je pense également avec tristesse aux amis de la MINUSTAH et des Nations Unies qui ont disparu. 

La priorité pour le moment reste bien sûr pour nous la question humanitaire, mais la question des droits de l’Homme ne doit pas non plus disparaître derrière la catastrophe humanitaire ou être occultée par elle. Les personnes les plus vulnérables sont en effet en ce moment même les plus exposées et les plus fragiles. Je pense notamment aux enfants, aux femmes, aux personnes âgées, aux handicapés ou aux déplacés et aux migrants. Je pense à l’extrême pauvreté qui est une négation des droits. Cette catastrophe humanitaire pose en effet des questions évidentes en matière de droits de l’homme, c’est le sens de cette session spéciale du Conseil des Droits de l’Homme.

C’est pourquoi je voudrais remercier chaleureusement tous les parrains de la demande de convocation de cette session spéciale. Et notamment le Brésil qui a pris soin d’associer les représentants de Haïti aux réflexions préalables à cette session. Certains ont sans doute pensé que c’était prématuré et qu’il convenait d’attendre un peu encore, alors que le pays est encore plongé dans la douleur et dans la phase si cruciale de l’intervention humanitaire.

Personnellement je ne partage pas cette opinion, je pense au contraire que, au-delà du mouvement d’empathie qui nous pousse tous vers les victimes, il faut mettre dès maintenant la question des droits de l’homme au centre des discussions et le Conseil des droits de l’homme est certainement la meilleure enceinte pour délivrer une série de recommandations pour l’avenir en Haïti dans ce domaine. 

Je voudrais maintenant partager avec vous une courte série de convictions assorties de recommandations, basées sur les observations que j’ai pu faire lors de mes 4 dernières missions en Haïti et mes rencontres avec le Président Préval et ses ministres, les parlementaires et des représentants de la société civile, les gouvernements locaux, les intellectuels. Sans oublier la MINUSTAH qui remplit son rôle de coopération avec les autorités haïtiennes. Bien sûr chacune de ces observations mériterait de plus amples développement mais le court laps de temps qui m’est imparti m’impose d’inévitables raccourcis.

La première des convictions est que, quelles que soient les propositions qui vont être examinées aujourd’hui ou dans les semaines à venir, rien ne peut se faire, rien ne doit se décider sans la participation du gouvernement de Haïti. Le Président Préval et son gouvernement sont aux commandes du pays et c’est à lui qu’il appartient de continuer de déterminer les orientations du pays, dans le respect de la souveraineté de l’état haïtien. 

La deuxième conviction porte sur la gouvernance, parce que je crois que les maires, les CASEC, c’est-à-dire les pouvoirs locaux, devraient être associés aux réflexions et aux décisions sur l’avenir du pays. Enracinés dans un territoire local, parce qu’ils vivent aux côtés de la population, ils connaissent mieux que quiconque les besoins et les attentes de la population et sont capables de formuler des projets concrets permettant à la population d’avoir un accès à leurs droits. C’était d’ailleurs le sens du projet de décentralisation qui était en cours de discussion en Haïti et dont parlait le président Préval. Redonner du pouvoir aux gouvernements locaux, assorti de déconcentration budgétaire et d’un nécessaire contrôle sur la bonne allocation des fonds, pour assurer le respect des droits.

La troisième conviction, c’est que l’élan que connaissait le pays depuis quelques mois n’a été qu’interrompu, il n’a pas été brisé. Je vous avais dit en juin dernier que des progrès sensibles avaient été réalisés dans le domaine des droits civils et politiques. J’avais indiqué également que la situation sécuritaire avait progressé, que le nombre d’enlèvements avait diminué, les principaux chefs de gangs arrêtés et j’y voyais des signes encourageants et une des réussites de la MINUSTAH. Bien sûr, la situation est actuellement plus précaire et elle l’est forcément d’autant plus que le tremblement de terre a interrompu ce processus, une partie des chefs de gang sont dans la nature, la police et la justice ont été durement frappés par la catastrophe et la justice. Mais on voit que le gouvernement de Haïti a pris la mesure du problème et s’est attaché, avec le soutien de la communauté internationale d’y apporter des réponses. 

 Les autres questions que j’abordais dans mon rapport, les violences contre les femmes et les fillettes, les lynchages, les questions liées au trafic des êtres humains et la question des adoptions restent toujours des sujets de préoccupation dont l’ampleur ne peut que s’accroître dans le contexte d’une crise humanitaire. J’ajoute que la pression migratoire que connaît le pays en ce moment va sans doute se poursuivre et cela posera alors la question de la manière dont les états répondront à cette demande. J’espère que la réponse généreuse que connaissent actuellement les haïtiens de la part de ces pays se poursuivra. Les problèmes persistent, mais l’élan n’est pas brisé.

Ma quatrième conviction est qu’il ne peut y avoir de justice sans développement et de développement sans justice, et qu’il n’y aura ni développement ni justice sans respect des droits de l’homme. Peut-être serait-il alors utile que le Conseil des droits de l’homme s’exprime dans ce sens, je pense principalement à la perspective de la reprise des investissements privés en Haïti.

La cinquième de ces convictions, sans doute la plus importante, est la nécessité de penser la reconstruction en ayant la vision d’une approche par les droits. Nous sommes maintenant familiers au sein du système des Nations unies de la culture du « mainstreaming » des droits de l’homme et les activités que nous développons sont marquées par cette approche par les droits.

L’urgence de la reconstruction, le pragmatisme de la planification ne doivent pas nous écarter de cette approche par les droits, et on peut ainsi faire de l’assainissement ou de l’adduction d’eau autrement, avec une approche du point de vue de l’accès aux droits, il en va de même de la construction des écoles, des lycées, des hôpitaux quand on a en tête le droit à l’éducation ou à l’accès aux soins. Et l’on peut ainsi décliner cette approche pour les transports, la gestion des déchets, la construction de logements, des bâtiments publics, les tribunaux et les prisons. 

Bien sûr la question de l’état de droit devra rester au cœur des priorités de la reconstruction, étant rappelé que l’état de droit ne saurait se résoudre aux seules réformes des institutions judiciaires, de la police, du système pénitentiaire ou de la lutte contre la corruption. Je n’ai cessé de rappeler qu’instaurer l’état de droit c’est aussi travailler sur un fonctionnement des institutions et des services publics qui doivent garantir à tous les citoyens l’exercice de l’ensemble des droits économiques, sociaux et culturels. Et il y a là un enjeu formidable pour la communauté internationale qui devra, dans ses plans de reconstruction, mettre en œuvre cette interdépendance sans cesse rappelée entre les droits civils et politiques et les droits économiques et sociaux.

Oui, il serait souhaitable que le Conseil mette en place un mécanisme permettant d’assurer un véritable « mainstreaming » des droits de l’homme dans le processus à venir. C’est un projet sur lequel l’Expert Indépendant pourrait travailler et informer en retour les membres du Conseil. Je sais également que je peux compter pour cela sur le soutien des procédures spéciales qui m’ont assuré aujourd’hui même de leur disponibilité à apporter leur expertise et travailler avec moi sur cette question s’ils y étaient invités.

J’aimerais pour terminer suggérer qu’il serait utile que le Conseil des droits de l’Homme garde la question de Haïti dans son programme de travail et vous pourriez utilement fixer un rendez vous dans un an pour faire l’évaluation de la manière dont ce mainstreaming des droits de l’homme dans le processus de reconstruction aura été mis en œuvre.


Je vous remercie
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